
DÉBATS DES COMMUNES

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, je ne
saurais affirmer ce dernier point. La source de renseigne-
ment serait l'Office national de l'énergie et mes propres
fonctionnaires.

LE PÉTROLE-L'APPROVISIONNEMENT DES COMPAGNIES
SUSCEPTIBLES D'INVOQUER LA RAISON DE FORCE
MAJEURE-LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

L'hon. George Hees (Prince Edward-Hastings): Mon-
sieur l'Orateur, je pose ma question supplémentaire au
ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources. M. L. J.
Bolger, directeur de Shell Canada, ayant déclaré hier, et je
cite ...

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député admettra qu'il doit
poser la question directement. Quand les députés citent
des résolutions adoptées en dehors de la Chambre ou des
discours reproduits dans les journaux à l'appui de leurs
questions, je crois que nous nous écartons des règles de
procédure. J'espère que le député trouvera le moyen de
poser la question sans faire allusion à une déclaration faite
à l'extérieur de la Chambre.

M. Hees: Compte tenu de cette déclaration selon
laquelle le ministère de l'Energie, des Mines et des Res-
sources connaîtrait depuis longtemps l'intention de ces
sociétés d'invoquer la disposition de force majeure, le
ministre prétend-il toujours avoir reçu ce renseignement il
y a seulement quelques jours? Dans ce cas, essaiera-t-il de
mieux utiliser les renseignements portés à la connaissance
de son ministère il y a longtemps?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Je remercie le député de
son conseil.

M. Hees: Pour l'amour du ciel, mettez-le en pratique.

* * *
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LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LES RÉFUGIÉS CHILIENS CANDIDATS À L'IMMIGRATION
AU CANADA-LES MESURES ENVISAGÉES

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au secrétaire d'État aux Affaires
extérieures, mais le ministre de la Main-d'œuvre et de
l'Immigration voudra peut-être y répondre. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures a dit à la Chambre qu'il
avait reçu ou recevait des rapports des équipes envoyées
au Chili pour tâcher d'accélérer l'entrée de réfugiés au
Canada. Il a dit qu'il ferait un rapport à la Chambre. Le
cabinet a-t-il examiné ces recommandations et le ministre
est-il prêt à faire son rapport?

L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Main-d'oeuvre
et de l'Immigration): Si le député le permet, je vais
répondre à la question. Les membres des missions sont
revenus de l'Amérique du Sud. Nous avons eu un entretien
avec eux et je compte faire une déclaration à la Chambre à
ce sujet demain.

Questions orales
LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES

LE PROJET DE CRÉATION D'UN COMITÉ DU CABINET POUR
L'EXAMEN DE LA CRISE ÉNERGÉTIQUE

L'hon. J. A. MacLean (Malpèque): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question à poser au premier ministre. A-t-il insti-
tué un comité du cabinet pour examiner la question de la
crise de l'énergie sous tous ses aspects et ses répercussions
possibles sur bien des secteurs de l'économie, si on n'y
remédie pas de la façon voulue?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, les membres du cabinet examinent actuel-
lement la question.

M. MacLean: Le premier ministre nous dirait-il briève-
ment quels principes directeurs ont été établis à l'inten-
tion de ce comité du cabinet, si je l'ai bien compris, et quel
ministre est chargé de cette responsabilité?

M. Trudeau: C'est le ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources surtout qui est chargé de présenter docu-
ments et propositions au cabinet, tandis que ses collègues
examinent la situation.

* * *

L'AGRICULTURE

DEMANDE D'EXPOSÉ DE LA SITUATION EN MATIÈRE
D'ENGRAIS ET DE PRODUITS CHIMIQUES

M. H. W. Danforth (Kent-Essex): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au ministre de l'Agriculture. Fera-
t-il une déclaration détaillée sur les motions concernant
l'approvisionnement canadien d'engrais et de produits chi-
miques agricoles, étant donné que toute pénurie pourrait
affecter sérieusement la production et augmenter sensible-
ment le prix des produits alimentaires? Je pose cette
question à cause de l'optimisme que manifeste le ministre
en répondant aux questions à ce sujet à la Chambre-
optimisme que ne partagent pas ses homologues
provinciaux.

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): J'étu-
dierai certainement la demande du député. Nous sommes
en train de compiler toutes les données. Nous recevons des
rapports des fabricants d'engrais et dès qu'ils seront clas-
sés convenablement, je songerai sérieusement à donner
suite à la proposition du député.

[Français]
L'ASSURANCE-CHOMAGE

ON DEMANDE LE REMBOURSEMENT D'AMENDES
IMPOSÉES À CERTAINES PERSONNES

M. Gilles Caouette (Charlevoix): Monsieur le président,
je désire poser une question à l'honorable ministre de la
Main-d'oeuvre et de l'Immigration.

Étant donné que lorsque les prestataires d'assurance-
chômage commettent une erreur dans leur déclaration, ils
sont pénalisés, et souvent obligés de rembourser des pres-
tations reçues, l'honorable ministre peut-il dire quelles
pénalités seront imposées à ses fonctionnaires qui, par
zèle, ont abusé des règlements, et peut-il dire aussi si les
amendes imposées injustement aux prestataires seront
remboursées avec intérêts courus sur les sommes perdues?
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